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Chambre des Représentants. 
SÉANCE DC 2 Ft(l'IUf:11 H)20. 

------•------ 

Projet de lol 
portant approbation des projets de C:mvention élaborés à Genève par la Coofé­ 

rence Internationale du Travail et concernant respectivement la réparation 
des dommages causés par les maladies professionnelles, la réparation des 
accidents du travail et l'égalité de traitement des travallleurs étràngers et 
nationaux victimes d'accidents du travail. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MKSSIEUHS, 

An cours de sa septième session tenue il Genève du If} mai nu 10 juin H)2;>, 
la Conférence Internationale <lu Travail a adopté tics projets de Conventions rela­ 
tifs à la réparation des dommages causés pat· les maladies professionnelles, à la 
réparation des accidents d11 travail et à l'égalité de traitement des travailleurs 
étrangers et nationaux victimes d'accidents du travail. 

Nous avons l'honneur, Messieurs, de soumettre aujourd'hui ces projets à vos 
délibérations. 

• • 
Comme vous Ic savez, la question envisagée dans le premier de ces projets, 

c'est-à-dire, la réparation des dommages causés par les maladies professionnelles. 
constitue un problème dont là solution a été retardée dans plusieurs pays par les 
difficultés spéciales qu'il présente. 
li n'est point douteux que le Gouvernement belge eùt couvert, à la fois, le 

risque professionnel maladie en mème temps que Ic risque professionnel acci­ 
dent lors de l'élaboration de la loi sur ce ,lcrnier objet, si des obstacles, jugés à 
ce moment infranchissables, ne s'étaient opposés à la réalisation de cette œuvre 
d'équité. 

Les principales difflcultés qui s'opposent, en matière d'assurance, il l~assimi~ 
lation des maladies professionnelles aux accidents du travail sont les suivantes : 

On sait qu'il n'existe pas de définition vraiment satisfaisante de la maladie 
professionnelle, ni de critère qui puisse servir à déterminer dans tous les cas et 
avec précision Ic diagnostic étiologique des manifestations morbides observées. Il 
en résulte que la maladie professionnelle se prètc moins aisément que l'accident 
du travail à l'application d'un système de compensation équitable. 
. La malarlic professionnelle, différente en cela clc l'accident du travail, ne sur­ 
vient presque jamais brusquement et ne débute pas, d'ordinaire, :m cours du 
travail. Certaines intoxications chroniq11('s peuvent demeurer longtemps latentes 
cl il est d'observation courante cp1c leurs manilcstations les plus graves n'appa­ 
raissent parfois que plusieurs mois ou mème plusieurs années après l'ubandon du 
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travail insalubre, De plus, les manifestations pathologiques d'un cas de maladie, 
professionnelle dans son origine, ne diffère point toujours suffisamment de 
symptômes d'une maladie semblable duc à une autre cause. Il est à noter égale­ 
ment qüc l'étiologie d'un cas morbide peut être mixte, à la fois professionnelle et 
vulgaire. 

Ces considérations, qui ne peuvent être contestées, montrent qu'il n'est pas 
possible de faire bénéficier d'une compensation spéciale tous les cas de maladie 
dont l'origine professionnelle semble réelle, pa1·cc que, dans la majorité d'entre 
eux, cette origine professionnelle n'est pas susceptible d'une démonstration 

·rigoureuse. Ces situations sont de loin les plus nombreuses et les dommages 
qu'elles engendrent ne peuvent être compensés que dans le cadre d'une loi . sur 
l'assurance contre la maladie ordinaire. 

Cependant, malgré ces difficultés, et grâce à l'acquisition de notions de plus en 
plus précises sur la pathologie professionnelle, la législation étrangère a t'ait 
quelques progrès; déjà dans certaines contrées, la réparation est légalement 
imposée et elle assure une indemnisation aux victimes des principales maladies 
causées par le travail. 
En Belgique, un projet de loi, en préparation depuis plusieurs années, avait 

reçu, dès avant la réunion de la septième conférence internationale du travail en 
-1925, l'approbation du Couverncment. 

C'est dans ces circonstances que s'est ouvert à Genève le grand débat interna­ 
tional concernant cette question. Dès le début, des échanges de vues au sein de la 
Commission spéciale, on se mil unanimement d'accord sur la nécessité <le réparer 
les dommages causés par les maladies professionnelles et d'assurer aux victimes de 
ces maladies des compensations au moins équivalentes à celles que l'on accorde 
aux victimes des accidents du travail. Devant cette unanime bonne volonté des 
représentants gouvernementaux, patronaux et ouvriers, la tùche des experts 
réunis devint relativement aisée et la Commission tonte entière fut en mesure, à 
1 a fin de ses travaux, de présenter à l'assemblée plénière de la Conférence un 
projet de convention appuyé par la totalité des membres qui avaient participé à 
son élaboration. 
L'assemblée plénière de la Conférence. à son tour, ratifia par des voles à peu 

près unanimes les propositions qui lui étalent soumises et, pom bien marc1ue1· son 
désir d'une réalisation aussi rapide que possible de ces décisions, elle accepta de 
passer, dès 1a même année, à la seconde lecture du projet de convention. On est 
donc en droit de déclarer que la septième Conférence internationale du travail à 
Genève, en ,(925, a marqué ù l'unanimité de ses membres, le plus vif désir de 
voir se réaliser, au sujet des maladies professionnelles, l'entente internationale 
telle qt( elle résulte de ses décisions. . ' 

Le Gouvernement belge, soucieux d'intervenir Ic plus tôt possible en faveur 
des victimes des maladies professionnelles, déposera dès le début de la prochaine 
session parlementaire un projet de loi concernant cette assurance particulière et 
insistera auprès du Parlement pour la mise en discussion immédiate de cette loi 
qui cadre parfaitement avec le projet de convention internationale adoptéà Genève. 

C'est dans ces circonstances et pour donner aux victimes des maladies profes­ 
sionnelles une assurance formelle de sa sollicitude que le Gouvernement dépose le. 
projet de loi portant approbation de la. Convention dont il s'agit. 
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IL - PROJET DE CONVENTION CONCERNANT LA RÉPARATION 
DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

Les dispositions de ce projet ne portent aucune atteinte i1 l'économie de la légis­ 
lation belge sm· les accidents dLI travail. Celà s'explique d'une part par la raison 
que notre pays jouit déja en cette matière d'une législation généreuse, et d'autre 
part par le fait que la Conférence internationale du Travail a dù se borner à 
énoncer des formules générales cl moyennes qui soient aisément acceptables par 
un certain nombre d'Etats dont les travailleurs ne jouissent pas encore de la pro­ 
tection suffisante. Toutefois, elle a inscrit dans le projet de convention plusieurs 
règles dont l'application représenterait, mème pour des pays dont la législation 
est plus avancée, un pas nouveau clans Ia voie du progrès. 

L'article premier du projet pose Je principe général comportant l'obligation, 
pom· les Etats, d'appliquer un système de réparation des accidents du travail dont 
les conditions seront au moins égales à celles prévues par la convention. Il est à 
remarquer que celle-ci ne définit pas l'accident du travail. Le soin de celte défini­ 
tion est laissé au législateur de chaque pa)'S, qui choisira la formule destinée à 
préciser le lien juudique qui doit exister entre l'accident et le travail. 

Les articles 2, Het!~ déterminent le champ d'application de la convention. Aux 
termes de l'artiele 2, les législations cl réglementations sur la réparation des 
accidents du travail devront s'applirp1e1· à Lous les ouvriers. employés ou apprentis 
occupés par les ontrcprises, exploitations ou établissements de quelque nature 
qu'ils soient, publics ou privés. Cc principe général n'est pas absolu. Le même 
article 2 dispose, en effet, qu'il appartiendra ù chaque Etat de prévoir dans sa 
législation nationale Lelies exceptions qu'il lui conviendra en cc qui concerne les 
catégories de personnes énumérées ci-après : 

a) les pcl'sonncs exécutant des travaux occasionnels étrangers à l'entreprise de 
l'employeur; 

b) les travailleurs à domicile ; 
c) les membres de la famille de l'employeur qui travaillent pom le compte de 

celui-ci et qui habitent sous son toit ; 
d) les travailleurs non manuels dont le gain dépnssc une limite qui peul être 

fixée par la législation nationale. 
D'autre part, il résulte des discussions de la Conférence internationale du 

Travail <rue Ic texte du premie!' alinéa de l'article 2, qui vise seulement les 
ouvriers, les employés cl apprentis occupés par des entreprises, exploitations 
ou établissements, écarte implicitement le personnel domestique attaché à la 
1,crsonnc de l'employeur. 

De plus, les articles 3 et 4 spécifient ,pic ne sont pas visés pal' la cnnvention : 
1<> les marins et pèchenrs pour lesquels disposera une convention ultérieure : 
2° les personnes qui bénéficient d'un régime spécial au moins équivalent; 3° les 
entreprises agricoles. 

L'adoption clc la convention cntraincm nécessairement une modification de la 
législation belge quant il son champ d'application. On sait. en effet, que la loi du 
~H décembre 1903 n'assujettit pas obligatoirement : JO les exploitations indus­ 
trielles non comprises dans les catégories énumérées pat· la loi et occupant habi­ 
tncllcmcnt moins de cin<1 ouvriers ; 2° les entreprises agricoles et commerciales 
oit l'on emploie hahituellcrncnt moins de trois ouvriers. L'obligation de motliûcr 
la législation en cc qui concerne l'extension de son bénéfice à. certaines entreprises 
industrielles cl commerciales ne parait pas devoi 1· faire obstacle à la rauûcation 
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de Ja convention. Si l'exclusion de ces entreprises pouvait s'expliquer autrefois 
11ar les difficultés. les hésitations inhérentes à la mise en œuvre d'une législation 
nouvelle, elle ne se justifie plus ù l'heure actuelle. Il est indiscutable que le risque 
d'accident se manifeste dans la petite industrie, le petit commerce, Ia petite 
culture, cl l'équité s'oppose ù cc <p1c la réparation échappe à certaines victimes 
d'accidents du travail pom le simple motif qu'elles étaient occupées par des entre­ 
prises /1 personnel peu nombreux. Aussi bien, un projet portant révision des lois 
relatives aux accidents du travail et rpti prévoira l'extension du bénéfice de la 
réparation :1 toutes les pe1·sonnes liées par le contrat de travail régi par la loi du 
IO mars InOO sera-t-il bientôt soumis par Ic Gouvernement aux Chambres légis­ 
Iatives. Peut-être ne pourra-t-on aller dans la voie de l'extension jusqu'à faire 
bénéficier de la législation sm les accidents tous les travailleurs indistinctement. 
sans égard à la nature du contrat qui les lie à leur patron et. sans égard au genre 
de risques auxquels ils sont exposés, Mais, dans cc cas, les exceptions qu'il y 
aurnit lieu de prévoir rentreraient certainement <fans le cadre de celles qu'autorise 
la convention. 

La Conférence internationale du Travail a estimé qu'il était impossible, dans 
les conditions actuelles, de fixer Jes règles internationales en matière <l'indemni­ 
sation. Le projet <le convention ne contient donc aucune disposition relative au 
montant même Je l'indemnité, à la déterminntion du salaire de base, à l'évaluation 
des taux cl'incupaeitù, Mais la Conférence a cru devoir envisager la question de !a 
forme de la réparation des accidents du travail cl celte <lu délai de carence. 

En cc qui concerne la première de ces questions, le projet de convention, en 
son nrticle 5, })Ose le principe du paiement, sous forme de rente, des indemnités 
ducs en cas d'incupncltè permanente 011 de décès. Toutefois, les législations 
nationales pourront prévoir la transformation, lota le ou partielle, <le la rente en 
capital lorsque la garantie d'un emploi judicieux de ce capital sera fournie aux 
autorités compétentes. Ces dispositions sont en parfaite coueonlanee avec notre 
législaüon actuelle. 

Pour ce qui est du délai rle carence, l'article 6 stipule que l'indemnitó doit 
être allouée, nu plus lard, ;'i partir du cinquième jour après l'accident. On snit 
qu'en Belgique, Ic droit it la réparation n'existe que pont· autant que l'incapacité 
uil duré plus d'une semaine. Mais, dans ce cas, l'indemnité est payable, rétro­ 
activement, depuis Ic jour qui suit l'accident. L'expérience a prouvé que cc 
système, qui était destiné, dans l'esprit .lu législateur, à empêcher la fraude, va 
plutôt, à cause de l'effet rètronctit, ù l'encontre du but poursuivi. En fait, la 
plupart des assureurs paient I'indcrunitè sans égard au délai de carence. Ln snp-., 
pression Judit délai, qui sera d'ailleurs prévue dans le projet de revision de la loi 
tin -24 décembre '1905, satisfait /1 la fois l'équité et la justice. L'adoption <le l'ar­ 
ticle 6 de la convention ne présente donc pas, au point de vue belge, de réelle 
importance. 
rnc question particulière, qui se rapporte à l'indemnisation pécuniaire proprc­ 

mont dite, a cependant retenu l'attention de la Conférence. C'est celle des 
uccidentés I rès g1·avc111cnt atteints, qui ne peuvent accomplir seuls les actes essen­ 
tiels de la vie cl <pti ont constamment besoin de l'assistance d'une autre personne. 
La proposition d'allouer ü ces victimes un supplément d'indemnité a recueilli 
l':ullu'.·sion cfo la Cnnfrrrner; elle fait l'objet de l'article 7 Je ln Convention. Aussi 
hicn )p projPI clc révision de la loi hclgc portcra-t-il une disposition, dans le 
mème sens, qu'il n'est mèmc pas besoin de justifier par les sentiments de pitié 
(111'i11spirc naturellcmmt Ic sort malheureux des grands invalides. En effet, dans 
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ces cas paniculiëremcnt pénibles, il y a lieu de tenir compte des frais résultant 
des soin'> prêtés par d'autres personnes, cl <tui viennent ainsi accroître le dom­ 
mage éprouvé par la victime. 

La discussion de l'important problème de l'organisation de I' Assistance médi­ 
cale s'est terminée, à la Conference de Cenève par la vote du texte des articles 9 
et ·IO de la Convention. Sans examiner les différents systèmes d'orgunisation 
médicale (par l'employeur lui-même, par les institutions d'assurance contre les 
accidents. pai· les institutions <l'assurance contre la maladie cl l'invalidité) la Con­ 
férence a jugé utile d'insérer dans la Convention (article 0) une disposition qui 
consacre le droit des victimes à l'assistance médicale et à telle assistance chirur­ 
gicale et pharmaceutique qui serait reconnue nécessaire p:w suite des accidents du 
travail. L'article rn stipule que les victimes ont également droit à. la fourniture et 
au renouvellement normal, aux: frais de l'employeur ou de l'organisme d'assu­ 
rance, des appareils de prothèse et d'orthopédie dont l'usage sera reconnu néces­ 
saire. A titre exceptionnel, la fourniture et le renouvellement des appareils pour­ 
ront être remplacés par une indemnité supplémentaire représentant ex aequo et 
bono, la dépense qu'ils occasionneront dans l'avenir. Ces dispositions de la 
Convention entraîneront certaines modifications de la loi du 21- décembre 1903, 
notamment en ce qui concerne la durée des prestations médicales et l'emploi 
d'appareils de prothèse. En fait. dans l'état actuel de notre législation, il est géné­ 
ralement admis que tous les frais nécessités par les traitements reconnus indispen­ 
sables à la guérison de la victime incombent à l'employeur ou ä l'assureur qui lui 
est subrogé. N'est-il pas normal qu'il en soit ainsi puisque ces frais, exposés 
dans le but de restituer à la victime la plus grande partie de son intégrité fonc­ 
tionnelle, ont pour résultat d'alléger la charge de-, indemnités ducs aux victimes? 
En somme, pour modifier la législation belge dans le sens indiqué par la Con­ 
vention, il suffira rle préciser, afin <l'en généraliser complètement l'application, 
certaines règles qui sont dès aujourd'hui reconnues conformes à l'esprit de la loi 
en vigueur. 

L'article 8 de la Convention pose le principe du controle et de la révision des 
indemnités mais il laisse aux législations nationales le soin d'en règlcr les moda­ 
lités d'application. 
· De même qu'elle n'a pas voulu s'immiscer dans I'arlministration des divers 
ttats, la Conférence a jugé inopportun d'envisager un accord international au 
sujet des juridictions. Sur ce point, elle a toutefois, dans un projet de recomman­ 
dation, marqué sa préférence pom· des tribunaux spéciaux ou des commissions 
arbitrales composées de juges, ouvriers et patrons. 

Pour cc qui est des garanties du paiement régulier et certain des indemnités 
aux victimes ou à leur ayants-droit, la convention se borne encore ü stipuler 
(article J ·l) que les législations nationales contiendront les dispositions les mieux 
appropriées à celle fin, en tenant compte fles conditions particulières de chaque 
pays. On sait que Ic légisfoleur belge a institué un système qui donne, au point 
de vue des dites garanties, Loule la sécurité nécessaire. 

On peut conclure que rien ne s'oppose, en principe, à la rntificnlirm, par Ja 
Belgique, de la convention. Celle-ci ne contient aucune disposition qui ne soit 
conforme à l'esprit de Ja loi existante on qui ne réponde ù nos tendances natio­ 
nales vers une amélioration désirable du régime de la réparation des accidents du 
travai 1. 
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III. - PROJET DE CONVENTION CONCElli\ANT L'f;GALITB DE TRAI­ 
TEMENT DES TRAVAILLEUHS ÉTHANGEUS ET NATIONAUX EN 
.MATUhm DE UÉPAllATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL. 

L'article 427 du Traité de Paix de Versailles a expressément reconnu comme 
étant d'une importance essentielle, an point de vue international, d'arriver il 
établir une uniformité aussi générale que possible dans les conditions de travail 
des ouvriers des divers pays et, dans cet ordre d'idées, il a énuméré un certain 
nombre <le méthodes p1'opres à_ assurer un traitement économique équitable à 
tous les travailleurs résidant dans les pays, membres de l'Organisation Inter­ 
nationale du Travail. 

C'est en conformité avec celle tendance que la Conférence de Genève a adopté, 
à l'unanimité, Ic texte de l'article ·t"r du projet de convention qui consacre le 
principe <le l'égalité de traitement en matière de réparation des accidents du 
travail. Ce texte est simple : tout membre de l'Organisation internationale du 
Travail qui ratifie la convention s'engage à accorder aux ressortissants de lont 
autre membre ayant ratifié ladite convention qui seront victimes d'accidents 
survenus sur son territoire, ou ù leurs ayants-droit, Ic même traitement qu'il 
assure il ses propres ressortissants. 
En outre, celle égalité de traitement doit être accordée aux travailleurs étran­ 

gers sans aucune condition de résidence. 
11 parait superflu d'insister sur la portée de ces stipulations, qui sont dictées 

par un sentiment de justice sociale et dont l'application ne pent qu'être favorable 
à nos nationaux victimes d'accidents du travail ü l'étranger. D'ailleurs, les enga­ 
gements qu'elles comportent n'imposeront au patronat belge aucune charge 
nouvelle. On sait, en effet, que notre législation n'établit pas de distinction, en 
ce qui concerne la réparation des accidents du travail, entre les ouvriers nationaux 
et étrangers. 
L'article 2 de la Convention prévoit le cas spécial des travailleurs occupés 

d'une manière temporaire ou intermiuentc sur Ic territoire d'un Étal pour le 
compie d'une entreprise située sm· le territoire d'un autre füat. Un accord 
spécial entre les deux Etats peul prévoir que pou1· la réparation des accidents 
survenus à ces travailleurs il sera fait application <le la législation de l'Etat ou 
ladite entreprise est située. 

L'article 3 impose l'obligation d'instituer un régime de réparation dans les 
pays où un tel régime n'existe pas encore. 
Enfin, l'article 4 prévoit que les membres ayant ratifié la convention s'en­ 

gagent à se prêter mutuelle assistance en vue de faciliter son application, ainsi 
que l'exécution de lems lois el règlements respectifs. 

On sait que la Belgique a conclu, avec divers paJs voisins, des conventions 
spéciales de réciprocité en matière de réparation des accidents du travail. Ces 
accords internationaux. qui satisfont aux conditions prévues par Ic projet de 
convention, protègent efficacement nos nationaux, très nombreux, qui travaillent 
dans ces paJs. Toutefois, Ic nombre des ouvriers belges qui sont encore, dans 
certains autres pays, privés du bénéfice d'une réparation équitable en cas d'acci­ 
dent du travail, est loin d'ètrc négligeable et il est hautement désirable ctuc Ic 
projet de convention, adopté à Genève, soit ratifié par tous les membres de 
l'Organisation intcruationalc du Travail. 
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Nous avons la confiance, Messieurs, que vous ne manquerez pas de réserver un 
accueil favorable an projet de loi portant approbation des projets de Conventions 
envisagés ci-dessus. 

Le Ministre des Affaires Étrangères, 

E. VANDEHVELDK 

Le Ministre de l' Industrie, du Trauall 
et de la Prévoyance Sociale, 

J. WAUTERS. 

Projet de Convention 
concernant la réparation des accidents du travail. 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la 
Société des Nations, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'Administration du Bureau International 
du Travail, et s'y étant réunie le -rn mai '1925, en sa septième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives á la réparation des 
accidents du travail, question comprise dans le premier point de l'ordre du jour 
de la session, et 

Après avoir décidé que ses propositions prendraient la forme d'un projet de 
convention internationale, 
adopte, cc dixième jour de juin mil neuf cent vingt-cinq, Ic Projet de Convention 
ci-après à ratifier pai· les mcmhrcs <le l'orgunisalion intcrnntionalc du Travail 
conformément aux dispositions de la Partie XIII du Traité de Versailles et des 
Parties correspondantes des autres Traités <le Paix: 

ARTICLE PRirnIEI\. 

'fout membre <le l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente 
Convention s'engage à assurer aux victimes d'accidents du travail, ou à leurs 
ayants droit, des conditions de réparation au moins égales ù celles prévues par la 
présente Convention. 

All'l'lCL!s 2. 

Les législations cl réglementations sur la réparation des accidents du travail 
devront s'appliquer aux ouvriers, employés ou apprentis occupés par les entre­ 
prises, exploitations ou établissements de quelque nature qu'ils soient, publics 
ou privés. 

Toutefois, il appartiendra à chaque Membre de prévoir dans sa législation 
nat ionalc lelies exceptions qu'il estimera uéccssaire en cc qui concerne : 

a) les personnes exécutant des travaux occasi onncls étrangers iJ l' entreprise de 
l'employeur; 
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1,) les travailleurs à domicile; 
c) les membres de la famille de l'employeur qui travaillent exclusivemen(pour 

le compte de celui-ci et qui vivent sous son toit; 
d) les travailleurs non manuels dont Ie gain dépasse une limite qui peut être 

fixée par la législation nationale. 

AnTICLE 3. 

Ne sont pas visés par la présente Convention : 
1) les marins et pêcheurs pour lesquels disposera une convention ultérieure; 
2) les per"ionnes bénéficiant <l'un régime spécial au moins équivalant à celui 

prévu dans la présente Convention. 

AnTICLE /.1,. 

La présente Convention ne s'appliquera pas à l'agriculture pour laquelle reste 
en vigueur la Convention sur la réparation des accidents du travail dans l'agri­ 
culture, adoptée par Ia Conférence internationale du Travail à sa troisième 
session. 

ARTICLE·;). 

Les indemnités ducs en cas d'accidents suivis de décès ou en cas d'accidents 
ayant entraîné une incapacité permanente seront payées à la victime ou à ses 
ayants droit sous forme de rente. 

Toutefois, ces indemnités pourront être payées en totalité on en partie sous 
forme <le capital lorsque la garantie d'un emploi judicieux sera fournie aux auto­ 
rités compétentes 

ArmcLE 6. 

En cas d'incapacité. l'indemnité sera allouée au plus tard à partir du cinquième 
jour après l'accident, qu'elle soit due par l'employeur, par une institution d'assu­ 
rance contre les accidents ou par une institution d'assurance contre la maladie. 

ARTICLE 7. 

Un supplément d'indemnisation sera alloué aux victimes d'accidents atteintes 
d'incapacité nécessitant l'assistance constante d'une autre personne. 

ÁRTICLE 8. 

Les législations nationales prévoieront les mesures de contrôle, ainsi que les 
méthodes pour la révision des indemnités qui seront jugées nécessaires. 

ÁnTICLE 9, 

Les victimes d'accidents du travail auront droit à l'assistance médicale et à telle 
assistance chirurgicale et pharmaceutique qui serait reconnue nécessaire par suite 
de ces accidents. Cette assistance médicale sera à la charge soit de l'employeur, 
soit des institutions d'assurance contre les accidents, soit des institutions d'assu­ 
rance contre la maladie ou l'invalidité. 

AnTICLE 1 O. 

Les victimes d'accidents <lu travail auront droit à la fourniture et au renouvel­ 
lement normal, par l'employeur ou l'assureur, des appareils de prothese et d'or- 
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thopédie dont l'usage sera reconnu nécessaire. Toutefois, Jes législations natio­ 
nales pourront admettre. i1 titre exceptionnel, le remplacement de la fourniture 
et du renouvellement des appareils pat· l'auribution à la victime de l'accident, 
d'une indemnité supplémentaire déterminée au moment <le la fixation ou de la 
révision du montant de la réparation et représentant Ic coût probable de la four­ 
niture cl du renouvellement de ces appareils. 

Les législations nationales prèvoieront , en ce qui concerne le renouvellement 
des appareils, les mesures «le contrôle nécessaires, soit ponr éviter les abus, soit 
pour garnolir l'affection tics indemnités supplémentaires. 

Anrn:u; 11. 

Les législations nationales contiendront les dispositions qui, tenant compte des 
eonditions particulières de charpie pays, seront le mieux appropriées pour assurer 
en tout état de cause Ic paiement de la répnrntion aux victimes des accidents et à 
leurs ayants droit cl pour les garantir coutre l'insolvabilité de l'employeur ou de 
l'assureur. 

AIITICI.E 12. 

Les ratifieations officielles tic la présente Convention <lans les condi Lions pré­ 
vues à Ja Partie XIII rlu T.-ailt! rie Versailles et aux Parties correspondantes des 
autres traités de Paix seront communiquées au Secrétariat Général de la Société 
des Xauons et par lui enregistrées. 

A1rl'lcu: IB. 

La présente Convention entrera en vigueur dès qne les ratifications de deux 
Membres ,Ic l'Organisation Internationale du Travail auront été enregistrées par le 
Secrétaire général. 
Elle ne liera que les Membres dont ln ratification aura été enregistrée au 

Secrétariat. 
Par la suite, celle Convention ent rem en vigueur pour chaque Mcml>1·c á la date 

où ~a ratification ~111ra été enregistrée au Secrétariat. 

A lrrICLE 11-. 

Aus~Îlùt que les ratifications <le deux Mcmhrcs de l'Organisation Internatio­ 
nale du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de la 
Société des Nations notifiera cc f;tiL i1 tous les Memb;cs de l'Organisation Inter­ 
nationale du Travail. li leur notifiera également l'enregistrement des ratiflcations 
qui Jui seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 
J' Organisation. 

Sons réserve des dispositions de l'article J B, tout membre qui ratifie la pré­ 
sente Convention s'cngngc à appliquer les dispositions des articles l, 2, 3, l.1-, 5, 
fi, ï, 8, U, 10 et 11 au plus taret Ic I"' janvier· l!lzi et ù prenrlre telles mesures 
qui seront nécessaires pour· rendre effectives ces dispositions. 

AnTtcr.E H3. 

Tout membre de I'Orgunisation Internationale du Travail qui ratifie la presente 
Convention s'enguge à l'appliquer à ses colonies, possessions ou protectorats, 
conformément aux -lispositicns de l'article /~21 du Traité de Versailles et des 
arf irles rorrespondants .lcs nutres Trnilès de Paix. 
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A1rr11:u; 1 ï. 

Tout )lcmhre a~·:ml ralifü: la prbwntc Conve11tion peut la dénoncer, à l'expira­ 
tion d'une périorle de cinq années après la ,laie de la mise en \'igucu1· initiale de 
la Convention, par un acte communiqué au Secrétaire Général de la. Société des 
Xations et pai· lui c11rcgislri~. La dénonciation ne prendra effet qu'une armée 
apri·s avoir dé enregistrée au Set1·d:wial. 

Anrn:u; 18. 

Le Conseil tl':\tlministrntion <lu Bureau International du Tra mil devra.au moins 
une fois tou» les dix ans, présenter i1 la Conférence générnlc un rappo1·t sui· l'av­ 
plication de la pi·ésentc Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du 
jour de la Conléreuee la question tic fa révision ou de la modilication de la dite 
Convent ion. 

Les lex tes f'ran(:iis et anglai:c- ,le la présente Convention feront foi l'un et l'autre. 

Le texte qui prérède est Ic texte authenl iqne du Projet ile Convention dûment 
adopté pal' la Conférenee gb1éralc de l'Oq,.misalion Intenuu ionule do Travuil 
dans sa septième session qui s'est tenue ü Genève et qui a été déclarée close Ic 
:10 juin w2:-;, 

En foi de quoi, ont apposi'~ fours sign:1t11re;;, le 2'1- juin HJ2;> : 

Le Présitfe11t de la Co11f érence, 

Le lïircaeu» du Bureau. hucrutuiona! du 1'l'avaif, 

(s) Albert T110.11.,s. 

Projet de Convention concernant la Réparation des Maladies 
Profession ne lies. 

La Conférence géiiérnlc tic lOrgauisation iutematiouule <lu Travail de la Société 
des Nations, 

Convoquée :1 Genève pal' Ic Conseil d'administration du Bureau international 
du Travail, et s'y étant réunie Ic ID mai Hl2~, en sa septième session, 

Apl'ès avoir dt;cidé d'adopter diverses propositions relatives à la réparation des 
maladies prolessionnellcs, question comprise dans Ic premier point de l'ordre du 
jour <le la session, et 

Après a mir décidé que ces propositions prent! raient la forme d'un projet <le 
Convention internationale, 
adopte, cc dixième jo111· de juin mil neuf cent vingt-cinq, le Projet <le Convention 
ci-après i1 ratifier par les Membres de l'Urgnnisation internationale du Travail 
rnnformèment aux dispositions de la Partie Xlll rln Traité de Versailles cl des 
I'urtics correspondantes des autres Traités de Paix : 
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Anrrcu, L 

Toul Me111Lre tie l'Ürgani::ation internationale do Travail ralifianl la présente 
Convcnlion s'engage à assurer aux victimes de maladies professionnelles 011 à 
leurs ayants droit une réparation basée sur les principes genéraux de ::;a légis!a­ 
Lio11 nationale concernant la réparation iles accidents 1111 travail. 

Le tuu x 1k celle réparation ne sera pas inférieur à celui <pic prévoit la législa­ 
lion nationale pour les dommages résultant 11':1cei<le11ts du unvail. · Sous réserve 
de celle dispnition, chaque Memh1·e sera libre, en dérenniuant dans sa législa­ 
tion nationale les conditions réglant le payement ·ac la réparation des maladies 
dont il s·agi1, et en appliquant à ces maladies sa législation rclntive à Ia répara­ 
tion des accidents d11 travail, d'adopter les modifications et adaptations qui lui 
sembleruient ex pédientes. 

AIITICL.E ~- 

To11t Membre de l'Orgnnisation internationale du Travail ratifiant la présente 
Convention s'engage à considérer comme maladies professionnelles les mnladies 
ainsi que les intoxications produites par les substances inscrites sur le tableau 
ci- a p rès, lorsque ces muladi es 011 in tox icariens surviennent à des travailleurs 
npp:11·1cnanl aux industries 011 professions qui y correspondent dans ledit tnhleau 
cl résultent du travail tians une entreprise assujettie à la législation nationale. 

TABLEAU. 

Liste des maladies et des substances 
toxiques. 

Intoxication par Ic plomb, ses 
alliiages ou ses composés, avec les con­ 
séquences directes de cette intoxica­ 
tion. 

Intoxication pat' Ic mercure, ses 
amalgames et ses corn posés, avec les 
conséquences directes de cette intoxi­ 
cation. 

Liste des industries ou professions 
correspondantes. 

Traitement des minerais contenant 
du plomb, y compris les cendres plom­ 
lieuses d'usines il zinc. 
Fusion du vieux zinc cl du plomb 

en saumon. 
Fabrication 11' ohjcts c11 plom IJ fondu 

ou en alliages plombifères. 
Industries polygraphiques. 
Fabrication des composés de plomb. 
Fabrication cl réparation tics accu- 

mulaleurs. 
Préparation el emploi des émaux 

contenant du plomb. 
Polissage au moyen de limaille <le 

plomb ou de potée plombifère. 
Travaux de peinture comportant la 

préparation ou la manipulation d'en­ 
duits, de mastics ou de teintes conte­ 
nant des pigments cle plomb. 

Traitement des minerais de mer­ 
cure. 

Fabrication iles composés ile mer­ 
cure. 



Infection charbonneuse. 
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Fabrication des appareils de mesure 
ou de laboratoire. 
Préparation des matières premières 

pour la chapellerie. 
Dorure au feu. 
Emploi des pompes i1 mercure pour 

la fabrication des lampes à inean­ 
descenec. 
Fabrication des amorces au fulmi­ 

nate de mercure. 
Ouvriers en contact avec des ani­ 

maux charbonneux 
Manipulation de débris d'animaux. 
Chargement, déchargement on trans­ 

port de marchandises. 

AnncLE 3. 

Les ratifications officielles de la présente Convention dans les conditions 
prévues à la Partie XIII du Traité de Versailles et aux Parties correspondantes 
des autres Traités de Paix seront communiquées au Secrétaire général de la 
Société des Nations et par lui enregistrées. 

ÁBTICLE /4,. 

La présente Convention entrera en vigueur dès que les ratifications de deux 
Membres de l'Org:rnisation internationale du Travail auront ôté enregistrées par 
le Secrétaire général. 
Elle ne liera que les Membres dont ln ratification aura été enregistrée au· Secré­ 

tariat. 
Par la su ile celle Convention entrera en vigueur pour chaque ~Iernl)J'e à la date 

où sa ratification aura dé enregistrée au Secrétariat. 

AnTICLJl 5. 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internatio­ 
nale du Travail auront été enregistrées an Secrétariat, Ic Secrétaire général de la 
Société des Nations notifiera ce fait ù Lous les Membres de J'01·ganisation interna­ 
tionale du Travail. Il leur notifiera également I'cnregistreurent des ratifications 
qui lui seront ultérieurement commuuiquées par tous autres Membres de l'Orga­ 
nisation. 

Anr1c1.r;; G. 

Sous réserve des dispositions de l'article /4., tout Membre qui rat iûe la présente 
Convention s'engage à appliquer les dispositions des articles I et 2 au plus tard 
le ,ie, janvier 192i et à prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre 
ellcctivcs ces dispos] lions. 

AnTICLE 7. 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente 
Convention s'engage a l'appliquer à ses colonies, possessions et protectorats, 
conformément aux dispositions de l'article /~21 du Trait« ~1c Versailles et des 
at'Licles correspondants <les autres Traités de Paix. 
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Anrrcu: 8. 

Toul Membre ayaut ratifié la présente Convention peul la dénoncer, à l'expi­ 
rai ion d'une période de cinq années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la Convention, par un acte communiqué au Secrétaire général de la Société des 
Nations et par lui enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

· A1rncu,; 9. 

Le Conseil d'ndministration du Bureau internationnl du Travail devra, au 
moins une fois tous les dix ans, présenter à la Conférence générale un rapport 
s111· l'application de hi présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à 
l'ordre du jour de la Conférence la question de la révision ou de la modification de 
la dite Convention. 

Ain 1c1,r,; 10. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et 
]' autre. 

Le texte qui précède est Ic texte anthcntiquc du Projet de Convention dûment 
adopté par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail 
dans sa septième session, qui s'est tenue à Genève et.qui a été déclarée close Ic 
IO juin 1!)25. 

En foi de quoi, ont apposé leurs signatures, le 24 juin H)2f.i : 

Le Présulen: de la Conférence, 

D' Edvard Bi~NÈs. 

Le Directeur du Bureau International 
du Travail, 

Albert T1101t1As. 

Projet de convention concernant l'égalité de traitement des 
tr-avattleues étrangers et natienaux en matière de répara­ 
tion des accidents du travail. 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la 
Société des Nations. 

Convoquée a Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du 
Travail, et s'y étant réunie Ic Hl mai W2;'j, en sa septième session. 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'égalité de traite­ 
ment des travailleurs nationaux cl étrangers victimes d'accidents du travail, 
deuxième question inscrite il l'ordre du jour de la session, et 

Apr<:s avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'un projet de 
convention internationale, 
adopte, cc cinquième jour de juin mil-neuf-cent-vingt-cinq, le projet de Conven- 
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tion ci-après à ratifier pai· les ;\lcml>l'es de l'Organisation internationale du Travàil 
conformément aux dispositions de la Partie Xlll du Traité de Y ersailles et des 
Parties correspondantes des autres Traités de Paix : 

Tout :llemlwc de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente 
Convention s'engage à accorder aux ressortissants de tout autre Membre ayant 
ratifié ladite Convention qui seront victimes 'd'accidents du travail survenus sur 
son territoire, ou il leurs ayants droit, le mèmc traitement qu'il assure à ses 
propres ressortissants en matière de réparntion des accidents du travail. 

Cette égalité de traitement sera assurée aux travailleurs étrangers et à leurs 
ayants droit sans aucune condition de résidence. Toutefois, en cc qui concerne les 
paiements qu'un Membre on ses ressortissants auraient ù faire en dehors <lu terri­ 
toire dudit }lembre en vertu de ce principe, les dispositions à prendre seront 
1·églécs, si cela est nécessaire, par des arrangements particuliers pris avec les 
Membres intéressés. 

A1\TICU-: 2. 

Pom· la réparation des accidents du travail survenus à des travailleurs occupés 
d'une manière temporaire ou intermittente sur le territoire d'un Membre pour le 
compte d'une entreprise située sur le territoire d'un antre Membre, il .peut être 
prévu qu'il sera fait application de la législation de cc dernier par accord spécial 
entre les ~lemhres intéressés. 

Les )lcmhres qui ratifient la présente Convention c( chez lesquels n'existe pas 
un régime d'indemnisation ou d'assurance forfaitaires des accidents du travail 
conviennent d'instituer un tel régime dans un délai de trois ans à dater de leur. 
ratification. 

A1mr:u, /~. 

Les Jlembrcs qui ratifient la présente Convention s'engagent à se prêter 
mutuellement assistance en me de faciliter son application, ainsi r1ue l'exécution 
rie leurs lois et r1~glcmcnls respectifs en mntière de réparation des accidents du 
travail, et à porter :·1 la connaissencc du Bureau international du Travail, qui en 
informera les antres \Iernb1·cs intéressés, toute modification dans les lois et règle­ 
ments en vigneur en matière de réparation des accidents du travail. 

ARTICLE ;), 

Les ratific.uions officielles de la présente Convention clans les conditions pré­ 
vues it la Partie Xlll du Traité de Versailles et aux. Parties correspondantes des 
autres Traités de Paix seront communiquées au Secrétaire Général de la Société 
des Nations et par lui enregistrées. 

A1mcu: 6. 

La présente convent ion entrera en vigueur des '{UC les ratiflcations de deux 
Mcmhrcs de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrées par 
Ic Scrrétaire g1;n,;rnl. 

Elle ne liera c1uc les Membres dont la ratification aura été enregistrée aLJ 
Secrétariat. ' 



( n) 

Par la suite, telle Convention entrera en \'igucur pom· chaque Jfombrc à la 
date où sa ratification aura éli~ enregistrée au Seerètarint . 

A1rncu: 7. 

An:,;silôt ,111c les ratifications de 1Ie11x )fcmlwcs Ile l'Organisation internationale 
du Travail auront été emcgislrécs au Secrétariat. le Secrétaire général de la 
Société tics \ations notifiera cc fuit :1 tous les Memhrcs de l'Ol'gani~ation 
internationale du Trnvail. Il leur notiflern également l'enregistrement des ratifi­ 
cations qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Mcmln·cs de 
l'Organisalion 

A1mcu: 8. 

Sons réserve des dispositions de l'article G, tout llcmhrc qui ratifie la présente 
Convention s'engage :t appliquer les dispositions des articles 1, 2, B et/~ au plus 
tard Ic l'" janvier W2ï, et à prendre lelies mesures qui seront nécessaires pour 
rendre effectives ces dispositions. 

Tout )Iemhrt' de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente 
convention s'engage à l'appliquer il ses colonies, possessions ou protcctornts, con­ 
formément aux dispositions de l'article 1~21 du Traité de Versailles cl des articles 
correspondants des autres Traités de Paix. 

A1rrn:1.E !O. 

Tout Mc111h1·c ayant rutifió la présente Cnnvent iou peul la dénoncer, it l'expira­ 
tion d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la 
Convention, par un acte communiqué au Secrétarint général de la Société des 
Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

AnT1r:1.E 11. 

Le Conseil rl'administration rlu Bureau international du Travail devra, au moins 
une fois tous les dix ans, présenter ù la Conférence gùnél'alc un rapport sm· 
l'application de la présente Convention et rlécidcra s'il y a lieu d'inscrire ù l'ordre 
du jour de la Conférence la question de la révision ou de la modification rlc ladite 
Convention. 

.\nru:1.1; 12. 

Les Textes français et anglais de la présente Convention lcront foi l'un cl 
l'autre. 

Le lexie qui précède est Ic lexie authentique du Projet ile Convention dument 
adopté pal' la Conffrcnec gfa1ét'ale de l'Organisalion internationale du Travail 
dans sa septième session qui s'csl tenue ù Genève cl qui a ôté déclarée close le 
JO juin IH2;'j, 

J,.,'11 foi de quoi, ont apposé leurs signatures, Ic 2t juin w2;,, 

Le />résident de la Conférence, 

Dr. l<:1lutll'(l Bi~~,::s. 

Le Directeur du Bureau huenuulonal du 1'muail, 

Albert Tuoxxs. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
Vu:nGADER!NG \'AN 2 Fr,;11ni.:.rn1 ,( 926. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring der ontwerpen van Overeenkomst opgemaakt te Genève door 

de Internationale Arbeidsc11nferentie e1 betreffende respectievelijk het herstel 
van schade veroorzaakt door beroepsziekten, het herstel van arbeidsonge­ 
vallen en de gelijkheid van behandeling der vreemde en nationale arbeiders in 
zake herstel van arbeidsongevallen. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

------ •• u., }Ij---- - - 

In den loop van haren zevenden zittijd gehouden te Genève van '19 Mei tot 
10 Jnni Hl2;'5, heeft de Internationale Arheidsconferentie ontwerpen van overeen­ 
komsten aangenomen betreffende het herstel Yan schade veroorzaakt door 
beroepsziekten, het herstel van arbeidsongevallen en de gelijkheid van behande­ 
ling der vreemde en nationale arbeiders, slachtoffers van arbeidsongevallen, 

Wij hebben de eer, Mijne Heercn, deze ontwerpen thans aan uwe beraadsla­ 
gingen te onderwerpen. 

* * * 

Zooals het u bekend is, maakt de Investie bedoeld in het eerste dezer ont-­ 
werpen, namelijk het herstel van schade veroorzaakt door beroepsziekten, 
een vraagstuk uit waarvan de oplossing in verschillende landen uitgesteld is 
geworden wegens de bijzondere moeilijkheden die het biedt. 

Het lijdt geen twijfel dat de Belgische llegeering het beroepsrisico ziekte ter­ 
zelfder tijd als het beroepsrisico ongeval zou gedekt hebben hij hel opmaken van 
de wet op dit laatste onderwerp, indien cr zich gcene op dat oogenblik onover­ 
komelijk geachte hinderpalen tegen de verwezenlijking van dit werk van billijk­ 
heid verzet hadden. 

De voornuamste moeilijkheden die zich in zake verzekering verzetten tegen de 
gel ij kstclling van de beroepsziekten met de arbeidsongevallen zijn de volgende : 

Men weet dat cr geen werkelijk voldoende bepaling van de beroepsziekten 
bestaat, noch een criterium dat kan dienen om in al de gevallen en met juistheid 
de ctiologisehe diagnose van de vastgestelde ziekteverschijnselen te bepalen. 
Daaruit volgt dat de bcrocpssiektc zich minder gemakkelijk dan het werkongeval 
leent voor de toepassing van een slclscl van billijke schadeloosstelling. 

De beroepsziekte, daarin verschillend van het arbeidsongeval, doet zich bijna 
nooit plotseling voor en begint gewoonlijk niet tijdens het werk. Zekere 
chronische vergiftigingen kunnen · lang verborgen blijven en er wordt geregeld 
vastgesteld dat b unue ernst ig:-le vcrsch ij nselen zich sims pas w rschcidene 
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maanden of zelfs verscheidene jaren nadat het ongezonde werk opgegeven is, 
voordoen. Bovendien verschillen de pathologische verschijnselen van een in zijn 
oorsprong professioneel ziektegeval niet altijd voldoende van de kenteekencn 
eener soortgelijke aan een andere oorzaak te wijten ziekte. Tevens dient cr opge­ 
merkt te worden dat de etiologie van een ziektegeval gemengd kan zijn, doordat 
dit laatste tegelijk uit het beroep en nit een gewone oorzaak voortvloeit. 

Deze overwegingen, die niet betwist kunnen worden, toonen aan dat het niet 
mogelijk is al de ziektegevallen, waarvan de oorsprong werkelijk in het beroep 
schijnt te liggen, van een bijzondere schadeloosstelling te doen genieten, omdat 
hel in de meeste dier gevallen bezwaarlijk is dezen professionneclen oorsprong 
onwcderlegbaar te bewijzen. Deze toestanden zijn verreweg de talrijkste en cle 
schade die zij doen ontslaan kan slechts vergoed worden binnen liet kader van 
een wet op de verzekering legen de gewone ziekte. 

Echter heeft, niettegenstaande deze moeilijkheden, en dank zij het verkrijgen 
van meer en meer juiste begrippen over de beroepspathologie, <le wetgeving in 
het buitenland ccnigcn vooruitgang gemaakt ; reeds wordt in zekere streken het 
herstel bij de wet opgelegd en verzekert deze eene vergoeding aan de slachtoffers 
dei· voornaamste door den arbeid veroorzaakte ziekten, 
ln Bélgië had een wetsontwerp, sedert verscheidene jaren in voorbereiding, 

reeds vóór het bijeenkomen var: de Ï" Internationale A1·beidseonforentie in ·.1925, 
de goedkeuring der Rcgeering verkregen. 

In deze omstandigheden werd le Genève het groote internationale debat ann­ 
gaandc deze kwestie geopend. Van het begin af dei· gedachtenwisselingen in den 
schoot der bijzondere commissie werd men het eenparig cens over de noodzakc­ 
lijkheid de schade veroorzaakt door de beroepsziekten te herstellen en aan de 
slachtoffers dezer ziekten vergoedingen le verzekeren ten minste gelijk aan 
degene die men verleent aan de slachtoffers van arbeidsongevallen. Door dezen 
eenstemmigen goeden wil van de vertegenwoordigers der regceringen, der 
patroons en der werklieden, werd de Laak der bijeengekomen deskundigen tame­ 
lijk gemakkelijk en was de gansche Commissie hij het einde harer werkzaam­ 
heden in staal aan de algemccne vergadering der Conferentie een ontwerp van 
overeenkomst voor te leggen dat gesteund werd door al de leden die aan het 
opmaken daarvan hadden medegewerkt. 

Op hare beurt bekrachtigde de algerncene vergadering der Conferentie met 
bijna eenparige stemmen de voorstellen <lie haar waren onderworpen en om ter­ 
dege aan te toonen dat hel haar wenscli was deze besluiten zoo spoedig mogelijk 
verwezenlijkt te zien, nam zij aan nog hetzelfde jaar over te gaan tot de tweede 
lezing van het ontwerp van overeenkomst. )lcn heeft dus het recht te verklaren 
dat <le,., Internationale Arhcidseonfereutie te Genève, in H)2~, eenparig den 
Ievcndigcn wensch heeft le kennen t1·egeven aangaande de beroepsziekten de 
internationale verstandhouding verwezenlijkt te zien, zooals die uit hare besluiten 
voortvloeit. 

De Belgische Hcgccring, bezorgd om zoo spoedig mogelijk op te treden ten 
gunste der slachtoffers van beroepsziekten, zal bij hel begin van den aanstaanden 
parlementairen zittijd een wetsontwerp neerleggen betreffende deze bijzondere 
verzekering en zal bij het Parlement aandringen op liet onmiddellijk in bespre­ 
king nemen van deze wet die op een volmaakte wijze strookt met het te Genève 
aangenomen ontwerp van internationale overeenkomst. 

Het is in deze omstandigheden en om aan de slachtoffers van beroepsziekten 
een Iorrnccle verzekering harer zorg te geven <lat de Itegcering het wetsontwerp 
lol g1Je1llic11riug d1~1· ovt-reenkouist waarvan sprake necrlq,t. 
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Il. - O\TWERP VA~ OVEREJi:NKO)IST BETIŒFFENDE HET ffERSTEL 
VAN ARBEIDSONGEVALLEN. 

ne beschikkingen van dit ontwerp doen geen afbreuk aan de economie der 
Belgische wellen op de arbeidsongevallen. Dit laat zich verklaren eenerzijds. 
door de reden dut ons land op dit gebied reeds een milde wetgeving geniet en 
anderzijds, door hel feit dat de Internationale Arbeidsconferentie zich heeft 
moelen bepalen hij het uitbrengen van algcmccnc en middelbare formules die 
gemakkelijk zouden k1111ncn aangenomen worden door een zeker aantal Stalen 
waarvan de arbeiders nog gccnc voldoende beschcnuing genieten. Zij heeft echter 
in liet ontwerp van overeenkomst verschillende regels neergeschreven waarvan de 
toepassing, zelfs voor landen waarvan de wetgeving meer gevorderd is, een 
nieuwen slap op den weg van den vooruitgang. zou uitmaken. 

Artikel -1 van het ontwerp stelt het algemeen beginsel op volgens hetwelk de 
Staten verplicht zijn een stelsel van herstel van arbeidsongevallen toe te passen 
waarvan de voorwnanlen ten minste gelijk zullen zijn aan deze voorzien in de 
overeenkomst. Er valt op te merken dat deze laatste geene bepaling geeft van het 
arbeidsongeval. De zorg ,·a11 deze hepaling wordt overgelaten aan den wetgever 
Yan elk land, die de formule zal kiezen bestemd om nauwkeurig rast le stellen 
welk juridisch verband cr tussehen het ongeval en den arbeid moet bestaan. 

Artikels 2, B en '1c bepalen het toepassingsgebied der overeenkomst. Luidens 
artikel 2, moeten de wetten en reglementen op het herstel van arbeidsongevallen 
van toepassing zijn op al de werklieden, bedienden of leerjongens in dienst bij 
ondernemingen. exploitntiën of inrichtingen van welken aard ook, openbare of 
private. Dit algemeen beginsel is niet absoluut. Hetzelfde artikel 2 bepaalt immers 
dat iedere Staat in zijn eigen wellen zulke uitzonderingen zal dienen te voorzien 
als hij grschikl zal achten wal hctrcü de hierna opgesomde categorieën van 
personen : 

a) personen (lie bijwerk verrichten dal vreemd is aan de onderneming van den 
werkgever ; 

b) arbeiders ,lie huisarbeid verriehlen : 
c) de familieleden vau den werkgever die voor dezes rekening werken en in zijn 

huis wonen; 
ri) arbeiders die geen handenarbeid verrichten en wier verdienste eenc grens 

overschrijdt die door de nationale wetgeving mag worden vastgesteld. 
Van den anderen kant blijkt uit de besprekingen der Internationale Arbeids­ 

organisatie dat de tekst der eerste alinea van art. 2, die enkel de werklieden, de 
bedienden en leerjongens in dienst bij ondernemingen, exploitatiën of inrich­ 
ringen beoogt, het aan den pel'soon van den werkgever gehechte huispersoneel 
stilzwijgend ter zijde stelt. · 

Bovendien bepalen art. a en 1 dat de overeenkomst niet van toepassing is op : 
1~ zeelieden en visschers, voor wie cene latere overeenkomst zal gelden; 2° per­ 
sonen die hel voordeel genieten van een bijzonder regime dal ten minste gelijk­ 
waardig is; a0 lanclbouwondememingen. 

De aanneming der overeenkomst zal noodzakelijkerwijxe ecne wijziging der 
Belgische wetgeving wal betreft haar toepassingsgebied als gevolg hebben. Men 
weet iurmcrs Jat de wel van 211,, December 1903 niet op verplichtende wijze geldt 
,·001· : I" nijverheidsondcmcmingun 'die niet behoorcn lot de categoriëën opge­ 
somd door de wel en die gewoonlijk min dan rijf werklieden in dienst hebben; 
2° lnndhouw- en han<lclsondcmcrningen waar gewoonlijk min dan drie werk- 
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lieden gcbruikL worden. De verplichting tic wet le WtjZ1gen wat betreft de 
uitbreiding van haar voordeel Lot zekere nijverheids- en handelsondernemingen 
schijnt tic bekrachtiging tlcr overeenkomst niet in den weg te moelen slaan. 
Indien de uitsluiting dezer ondernemingen zich destijds kon laten begrijpen door 
de moeilijkheden, <le aarzelingen verbonden aan het opmaken eener nieuwe 
wetgeving, is zij op dil oogenblik nicL meer Ic rechtvaardigen. Hetis onbetwist­ 
ha:u· dat het 011gernlsrisico beslaat in de kleine nijverheid, den kleinhandel, de 
kleine cultuur en de rcd1ln1:mligheid verzet c1· zich legen dat het herstel aan 
zekere slachtoffers vau nrbeidsongevallen zou ontgaan om de• eenvoudige reden 
dat zij in dienst waren bij oruluruemingen die 111el een weinig talrijk personeel 
werken. Ook zal cr weldra door de Begccl'ing aan de Wctgc\'cndc Kamers een 
ontwerp worden onderworpen lol herziening tier wellen betreffende de arbeids­ 
ongevallen en waarbij tic uitbreiding van het voordeel van het herstel zal worden 
voorzien tol al de personen die gebonden zijn door het arbeidscontract bchccrscht 
door de wet van 10 )laarl IU00. füsschien zal men liet, wat deze uitbreiding' 
betreft, nicl zooverre kunnen brengen dat het voordeel der wet op de ongevallen 
zal verzekerd worden aan alle arbeiders zonder onderscheid, zonder rekening te 
houden met den aard van het contract dat hen aan hun patroon bindt noch met 
den aard der gcrnren waaraan zij blootgesteld zijn. ~faar, in dit geval, zouden de 
uitzonderingen die zouden moelen voorzien worden, zeker binnen het kader 
vallen van deze welke door ile overeenkomst worden toegestaan. 

De Internationale Ar!Jeidsconfcrcnlie heeft geoordeeld dat het in de huidige 
omstandigheden onmogelijk was in zake schadeloosstelling internationale regels 
vast Le stellen. Het ontwerp van overeenkomst beval derhalve gcene enkele 
beschikking betreffende het he,lrag zelf der vergoeding, de vaslstelling van het 
grondsalaris, de raming der graden van onbekwaamheid om te werken. Maar de 
Conferentie heelt gernccml de kwestie vau den vorm van hel herstel der arbeids­ 
ongevallen alsmede llcze van den wachttijd Le moelen overwegen. 

Wat de eerste dezer kwestiên betreft, stelt het ontwerp vnn-overeenkomst , in 
zijn artikel ;;, hel beginsel vast der betaling, onder den vorm van rente, van de 
vergoedingen verschuldigd in gc,·al van blijvende onbekwaamheid of van over­ 
lijden. Evenwel mogen rie nat ionalc wellen clé algcmeene of gcdeellclijke omzet­ 
ting der rente in kapit:wl voorzien. wanneer aan de bevoegde overheden de 
waarborg van een rc1•:,landig gchnrik van dil kapitaal gegeven wordt. Deze 
beschikkingen zijn in volkomen overeenstemming met onze huidige wellen. 

Wat den wachttijd betreft, bepaalt artikel H dat de vergoeding ten laatste te 
rekenen van rlen vijfden dag na liet ongeval moet toegekend worden. Men weet 
dat in Ilclgïü hel recht · op herstel slechts bestaat voor zooverre de onbekwaam­ 
heid meer dan een weck geduurd heeft. ~la:11· in dit gc,·al is de vergoeding 
betaalbaar met terugwerkende kracht te rekenen van den dag volgend op het 
ongcv:1I. De ondervinding heeft geleerd dal. dit stelsel dat, in den geest van den 
wclgcnr, bestemd was om hedrog le verhinderen, eerder Ler oorznke van tic 
terugwerkende lirad1t het nages! reefde doel tegenwerkt. ln de praktijk betalen de 
meeste verxekernars rlc rergocding zmulcr rekening le houden met den wacht­ 
tijd. De af-;clwflini van dezen wachttijtl. die trouwens in het ontwerp van herzie­ 
ning der wet van 2l December wem zal voorzie» worden, voldoet te gelijk aan 
cle billijkheid en aan de rechtvaardigheid. Yan Belgisch standpunt uit is de aanne­ 
ming van artikel fi der overeenkomst dus niet van wezenlijk belang. 

Ecne bijzondere kwestie, die betrekking heeft op de eigenlijk gezegde geldelijke 
schadeloosstelling, heeft nochtans de aandacht tier Conferentie gaande gemaakt. 
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Het is <le kwestie der zeer zwaar getroffen verongelukten, die niet in slaat zijn 
alleen de noodzakelijke levensverrichtingen te doen en Jie gestadig de hulp van 
een anderen persoon noodig hebben. Het voorstel aan deze slachtoffers een bijko­ 
mende vergoeding toc te kennen heelt ùe~goedkeuring der Ct>nfel'Cntie medege­ 
dragen; dit voorstel maakt het voorwerp uit van artikel 7 der overeenkomst. Ook 
zal het ontwerp van herziening der Belgische wet eene beschikking bevallen in 
denzelfden zin di,~ zelfs niet hoeft le worden gerechtvaardigd door de gevoelens 
van medelijden <lie liet ongelukkig lot der groole gebrel(kigen von zelf opwekt. 
ln deze bijzonder pijnlijke gevallen dient er immers rekening gehouden met de 
kosten veroorzaakt door de zorgen gcge\·en door andere pe1·so1u·n en die aldus de 
door het stachroffer ondergane schade komen vergrooten. 

De bespreking van het gewichtige\ raagstuk der inrichting van de geneeskun­ 
dige hulp liep ter Conferentie van Genève uit op de aanneming van artikels 9 en 
10 der overeenkomst. Zonder de verschillende stelsels van geneeskundige inrich­ 
ting te onderzoeken ( door den werkgever zelf, door de inrichtingen van verze­ 
kering tegen ongevallen, door de i11richtinge11 van verzekering tegen ziekte en 
gehrekkisheid) heeft de Conferentie het nultig geoorJeclù in <le Overeenkomst 
[artlk el !1) cene beschikking in Ic lasschen bevestigend het recht dei· slachtoffers 
op geneeskundigen bijstand en op den heelkundigen en pharmaceutischen 
bijstand clic ten gevolge der arbeidsongevallen noodzakelijk zou erkend wonlen. 
Artikel iO bepaalt dal. de slachtoffers eveneens recht hebben op de levering c11 de 
normale vernieuwing, op de kosten van Jen werkgever of van de verzekerings­ 
inrichting. der prothese- en orthopuedische toestellen waarvan het gebruik 
noo,hakelijk zal erkend zijn. Bij uitzondering zullen de levering en de vernieu­ 
,,..-ing der toestellen mogen vervnnuen worden door eene bijkomende vergoeding 
vertegenwoordigend, c.x aequo et bono, de uitgave die zij in de toekomst zullen 
veroorzaken. Deze beschikkingen der overeenkomst zullen zekere wijzigingen 
van Je wet van 24 December 1903 medebrengen, onder andere wat betreft den 
duur der geneeskundige zorgen en het gebruik van prothese-toestellen.vFeltelijk 
wordt er, in den hnidigen staat onzer wetgeving, over hel algemeen aangenomen 
dat de kosten veroorzaakt door de behandelingen die als onmisbaar erkend zijn 
voor de ~enczing van het slachtofler, ten laste rallen van den werkgever of vau 
den verzekeraar die hem vervangt. En is zulks niet normaal, vermits deze kosten, 
gedaan met hel doel aan het slachtoffer liet grootste deel van zijn Iunctioneele 
gaafheid terug te geven, als uitsag hebben den Jast tier aan de slachtoffers ver­ 
schuldigde v~rgoedingen le verlichten? Per slot 'l'an rekening zal het, met hel 
oos op de wijzig:115 der Belgiscbe wet in den zin aangeduitl door tie overeen­ 
komst, volstaan zekere regels die van nu af erkend zijn als overeenstemmend 
met den geest der van kracht zijnde wet, nader le bepalen ten einde de toepassing 
er van volkomen algemeen te maken. 

Ar(ikcl 8 der overeenkomst :-1LclL hel beginsel op van het toezicht OYCr en de 
herziening van de yc1·goc1lingcn, maar }iel laat aan de nationale wetgevingen de 
zorg over c1· de wijze van toepassing van Ic regelen. 
Evenmin als zij zich heeft willen bemoeien met de administratie der verschil­ 

lende Staten, heelt rle Conferentie he; wcnschelijk groor1leclcl een internationaal 
akkoord hcll'cffo11dr. rlc 1·c<•.hLscollcgii~n in overweging Ic nemen. Op dit punt heeft 
zij c1·htcr,3 in ren ontwerp van aanbeveling, hare voorkeur doen kennen voor 
bijzondere l'<'l'li th:1 Il kon of schcjds1·cchl erfij lie connu issics sa mcngestcld uil ree hl ers, 
wcrldicdcn en palrnons. 

Wal heiren de waarborgen voor het regelmatig en zeker uitbetalen der vcrgoc- 
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dingen aan de slachtoffers of aan hunne rechthebbenden vergenoegt de overeen­ 
komst zich verder met te bepalen (artikel H) dat de nationale wellen <le le dien 
einde meest. geschikte beschikkingen moeten bevatten, danrbij rekening houdend 
met de bijzondere omstandigheden van elk land. Men weet dat de Belgische wet­ 
gever een stelsel ingebracht heeft dat ten opzichte van gezegde waarborgen al de 
noodigc zekerheid verschaft, 

Er mag worden besloten dat cr zich in beginsel niets verzet Legen de hckrach­ 
tiging der overeen komst door België. Deze laatste beval gccnc enkele beschikking 
die niet overeenstemt met den geest der bestaande wet of die niet strookt met ons 
nationaal streven naar ccne wenschelijke YC!'bclcring van hel regime van hcrsle] 
der nrbeidsongcvallcn. 

III. - ONTWERP VAN OVEREENKOMST UETHEFFENDE DE GELUK­ 
H"fi:ID VAN BEHANDELING mm VRKEi',fDE :EN NATlONALE A(ŒEil)EllS 
IN ZAKE HEHSTEL YAN ARBEIDSONGEVALLEN. 

Artikel 427 van liet Vredesverdrag van Versailles heeft uitdrukkelijk erkend 
dat het nit internationaal oogpunt van een hoofdzakelijk belang is le komen lol 
een zoo algemeen mogelijke uniformiteit in de arbeidsvoorwaarden dei· werklie­ 
den van de verschillende landen en, in dezen gedachtengang, heeft het een zeker 
aantal methoden opgesomd clic geschikt zijn een billijke economische bchandc­ 
ling te verzekeren aan al de werklieden die in de landen Leden <lel' Internationale 
Arbeidsorganisatie verblijven. 

In overeenkomst met deze strekking heeft de Conferentie van Genève, met een­ 
parigheid van stemmen, den tekst aangenomen van artikel ,f Yan het ontwerp 
van overeenkomst dat het beginsel der gelijkbei<l van behandeling in zalm herstel 
van arbeidsongevallen huldigt. Deze tekst is eenvoudig: elk Lirl van de 
Internationale Arbeidsorganisatie dal dt, overeenkomst bekrachtigt, verbindt 
zich aan de onderhoorigen van elk ander Lid, hebbende gezegde overeen­ 
komst bekrachtigd, die slachtoffers zijn van ongevallen op zijn grondgebied 
voorgekomen of aan hunne rcchthebhenden, dezelfde behandeling te verlcencn als 
die het aan zijn eigen onderhoorigcn verzekert. Bovendien moet deze gelijkheid 
van behandeling verleend worden aan de vreemde arbeiders zonder eenige voor­ 
waarde van verblijf. 

Het schijnt overbodig aan te dringen op de draagwijdte dezer bepalingen, die 
ingegeven zijn door een gevoelen van maatschappelijke rechtvaardigheid en waar­ 
van de toepassing niet anders dan gunstig kan zijn voor onze lnndgcnooten 
slachtoffers van arbeidsongevallen in het buitenland. Overigens de verplichtingen 
die zij met zich brengen zullen aan het Belgische patronaat geen enkelen 
nieuwen last opleggen. Het is immers bekend dat onze wetgeving, wat betreft het 
herstel van arbeidsongevallen, geen onderscheid maakt tusschcn de nationale en 
de vreemde werklieden. 

Artikel 2 der Uvcrecnkomst voorziet het bijzonder geval der werklieden die 
lijdelijk of hij tusschenpoozen werkzaam ;i;ijn op het grondgebied van oenen Staat 
voor rekening van een onderneming gelegen op hel grondgchicd van eonen 
anderen Staal. Een afzonderlijk akkoord tusschen heide Staten kan voorzien dat 
voor liet herstel van de ongevallen aan deze arbeiders overkomen, de wellen van 
den Staat waar gezegde oudcrncmiug is gclcgc11, zullen toegepast worden. 

Artikel 8 legt de verplichting op een regime van herstel ,in Le richten in de 
landen waar een dergelijk regime nog niet bestaat, 
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Ten slotte voorziet artikel 4 dat de Leden die de overeenkomst bekrachtigd 
hebben er zich toc verplichten elkander onderlinge hulp te verleenen ten einde 
hare toepassing alsmede de uitvoering hunner onderscheidenlijke wellen en 
reglementen te vergemakkelijken. 
)(en weet dat België met verschillende naburige landen afzonderlijke overeen­ 

komsten van wederkccrigheid in zake arbeidsongevallen heeft gesloten. Deze 
internationale ukkoorden, die voldoen aan de voorwaarden voorzien door het ont­ 
werp van overeenkomst, beschermen op afdoende wijze onze zeer talrijke landge­ 
noolen die in deze landen werken. Echter is het aantal der Belgische werklieden 
die in zekere andere landen nog verstoken zijn van het voordeel van een billijke 
vergoeding in geval van arbeidsongeval verre van onbelangrijk en is het ten 
zeerste wenschelijk dat het te Genève aangenomen ontwerp van overeenkomst 
door al de Leden van de Internationale Arbeidsorganisatie bekrachtigd worde. 

Wij vertrouwen, füjne Ileeren, dat gij niet zult nalaten een gunstig onthaal te 
verlecnen aan het wetsontwerp tot gocrlkeuring der hierboven bedoelde ontwerpen 
van Overeenkomsten. 

De Minister van Buitenlandsche Zaken, 

E. VA.NDlfüVELDE. 

De Jl/inistcr van Nifverlwùl, Arbeid en 
1JJ aatsch ap pelijke Voorzorg, 

J. WAUTERS. 

Ontwerp van Overeenkomst 
betreffende het herstel van arbeidsongevallen. 

De Algcrnccne Conferentie van de Internationale Arbeidsorganisatie van den 
Volkenbond, 

Bijeengeroepen te Genève door den Beheerraad van het Internationaal Arbeids­ 
bureel, en aldaar vergaderd hebbend op rn i\lci 1925, in haar zevenden zittijd, 

:\a besloten Ic hebben verschillende voorstellen aan te nemen betreffende het 
herstel van arbeidsongevallen, welke aangelegenheid vervat is in hel eerste punt 
der dagorde van den zittijd, en 

:\a besloten te hehben dat hare voorstellen den vorm zouden aannemen van 
een ontwerp van internationale overeenkomst, 

Neemt op dezen tienden dag van Juni negentien honderd vijf en twintig het 
navolgend Ontwerp van Overeenkomst aan, dat bekrachtigd behoort te worden 
door de Leden der Internationale Arbeid!'>organisatie overeenkomstig de beschik­ 
kingen van Deel XUI Yan het Verdrag Yan Versailles en van de overeenstemmende 
Deelen der andere Vredesverdragen : 

leder I.id der Internntionnle Arbeidsorganisatie dal deze Overeenkomst bekrach­ 
tigt, neemt de verplichting op zich aan de slachtoffers van arbeidsongevallen of 
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aan hunne rechthebbenden voorwaarden van herstel te verzekeren die ten minste 
ge)jjk zijn aan deze voorzien door onderhavige Overeenkomst. 

A 111'11ŒI. 2. 

De wellen en reglementen op het herstel van arbeidsongevallen zullen moeten 
van toepassing zijn op werklieden, bedienden of leerjongens in den dienst van 
ondernemingen, exploitatiën of inrichtingen Yan welken aard ook, openbare 
of' private. 

Evenwel zal het de taak van elk Lid zijn in zijne nationale wetgeving de 
uitzonderingen te voorzien <lie het noodig zal achten wat betreft : 

a) de personen die bijwerk verrichten dat vreemd is aan de onderneming van 
den werkgever ; 

b) de arbeiders die huisarbeid verrichten; 
c) de familieleden van den werkgever die uitsluitend voor dezes rekening 

werken en in zijn huis wonen; 
d) de arbeiders die geen handenarheid verrichten en wier verdienste cenc grens 

overschrijdt die door de nationale wetgeving mag worden vastgesteld, 

Worden door deze Overeenkomst niet bedoeld 
·I) De zeelieden en visschers, die het voorwel'p zullen uitmaken van ccne latere 

overeenkomst ; 
2) De personen die het voordeel fl"Cnieten van een bijzonder regime <lal. ten 

minste gelijkwaardig is aan dat voorzien door deze Overeenkomst. 

AnnKEL /4-. 

Deze O,·ei·ccnkomst zal niet van toepassing zijn op den landbouw, waarvoor 
de Overeenkomst beu effende hel herstel van arbeidsongevallen in den landbouw, 
aangenomen door de Internationale Arbeidsconferentie tijdens haren derden zit­ 
tijd, van kracht blijft. 

AnTil-iEL :5. 

De vergoedingen verschuldigd voor ongevallen met doorlelijkcn afloop of voor 
ongevallen die eene blijvende onbekwaamheid als ge\'olg hebben, zullen aan het 
slachtoffer of aan zijne rechthebbenden in den vorm eener rente worden uit­ 
betaal<l. 
Deze vergoedingen zullen echter geheel of gedeeltelijk mogen betaald worden 

in den vorm van kapitaal, wanneer de waarborg van een verstandig gebrnik aan dv. 
bevoegde overheden wordt verstrekt. 

Awnu:1, O. 

ln geval Yan onbekwaamheid, zal de vergoeding ten laatste te rekenen van den 
vijfden dag na het ongeval toegekend worden, hetzij zij dool' den werkgever, door 
ccnc maatschappij van verzekering tegen ongevallen of door cenc instelling van 
verzekering tegen ziekte verschuldigd zij. 

A1rnK1-:L , . 

Ecne bijkomende ,·r11.çocding- zal lorgckcncl worden aan de slachtoffers van 
ongcrallcn wier onbekwnamheirl ile voortdurende hulp van een anderen persoon 
noodzakelijk maakt. 
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Àlll'lliJ-:1, 8. 

De nationale wellen zullen de contróle-maatregelen alsmede de methodes voor 
de herziening der vergoedingen voorzien welke noodig zullen geacht worden. 

A1tTIKE1. n. 

De slaC'htoffen van arbeidsongevallen zullen recht hebben op gcnccslrnntligcn 
bijstand en op den heelkundigen en pharmaceutischen bijstand die ten gerolge 
van deze ongevallen noodig zou erkend zijn. Deze geneeskundige bijstand zal ten 
las le zijn hetzij van den werkgever, hel zij van de instellingen van verzekering tegen 
ongevallen, hetzij van de instellingen van ycrzekcring tegen ziekte of invaliditeit. 

Am IKt:L 10 . 

De slachtoffers van arbeidsongevallen zullen recht hebben op de levering en 
op de normale vernieuwing, door den werkgever of den verzekeraar, der prothese­ 
en orrhopaedische toestellen, waarvan het gebrnik noodzakelijk zal erkend zijn. 
De nationale wetten zullen evenwel bij uitzondering mogen aannemen dal de leve­ 
ring en de vernieuwing der toestellen verrnngen worden door de verleening , aan 
het slachtoffer nm het ongeval, van eene bijkomende vergoeding bepaald op hel 
oog en hl ik van hel rast stellen of hel herzien , :111 het be<lnig van het herstel, en 
vertegenwoordigend den vcrmoedelijkeu prijs der levering en der vernieuwing 
dezer toestellen. 

De nationale wellen zullen, wat tie vernieuwing der toestellen betreft, de noo­ 
tlige contrôle-maatregelen voorzien hetzij om misbruiken te vermijden hetzij om 
de gepaste bestemming der bijkomende vergoedingen le verzekeren. 

.At1TIKEL J J. 

De ùationalc wellen zullen de beschikkingen bevatten die, rekening houden tl 
met tie bijzondere voorwaarden nm elk land, het meest geschikt zullen zijn 0111 

in elk geval aan de slachtoffers van ongevallen en aan hunne rechthebbenden de 
betaling van hel herstel le verzekeren en om hen tegen de insolvent ie van den 
werkgever of van den verzekeraar Le beschermen. 

A11TIKH 12. 

De oflicicele bekrachtigingen dezer overeenkomst in tie voorwaarden voorzien 
in Deel XIIl van hel Verdrag van Versailles en in de overeenstemmende Deelen 
der andere Vredesverdragen, zullen aan het Algemeen Secretariaat van den Vol­ 
kenbond medegedeeld en door hetzelve geregistreerd worden. 

AHTIIH-:f. l~L 

Deze ovcrcr-nkomst zal in werking treden zoorlra rle bekrachtigingen van twee· 
Leden van de Internationale Arheid:-organisalic door den Algemccncn Secretaris 
geregistreerd zullen zijn. 

Zij zal slechts deze Leden hinden wier bchachliging op het Sccrctarinnl. zal 
gcrcgisf ree rd zijn. 

ln lwl H1·rnlg· zal dcr.e Ovcrcc1dw111sl mot· iPder Lie! in werking treden op den 
datum waarop zijne bekrachtiging op het Secretariaat zal gcregislrecnl zijn. 
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Zoodra de bekraehügingen van twee Leden der lnternationale Arbeidsorgani­ 
satie op het Secretariaat zullen geregistreerd zijn, zal de Algcmcene Secretaris 
van den Volkenbond van dit feit kennis geven aan al de leden van de Inter­ 
nationale Arbeidsorganisatie. Hij zal hun eveneens kennis ge,•en van de regis­ 
trecring der bekrachtigingen welke hem later door alle andere Leden van de 
Organisatie zullen medegedeeld worden. 

A1rr1h'.EL (;;_ 

Onder voorbehoud der beschikkingen nm artikel ta, gaat elk Lid dat deze 
Overeenkomst bekrachtigt, de verhintenis aan de beschikkingen van artikels t, 2, 
H, 4-, 5, G, 7, 8, D, 10 en 11 ten laatste op 1 Januari -1927 toc le passen en de 
maatregelen te treffen welke zullen noodig zijn om deze beschikkingen in 
werking le brengen. 

AnTIKBL W. 

Elk Lid van de Internationale Arbeidsorganisatie dat deze O,·ercenkomst 
bekrachtigt, verbindt c1_· zich toc deze op zijne koloniën, bezittingen of protec­ 
toraten toe le passen, overeenkomstig de· beschikkingen van artikel 421 van het 
Verdrag van Versailles en van de overeenstemmende artikels der andere Vredes­ 
verdragen. 

Anrmm. li. 

Elk Lid dat deze Overeenkomst bekrachtigd heeft, kan deze opzeggen bij het 
verstrijken van een tijdperk van vijf jaar na den datum der aanvankelijke in­ 
werkingslclling der Overeenkomst, door eene aan den Algemeencn Secretaris van 
den Volkenbond medegedeelde en door hem geregistreerde akte. De opzegging 
zal slechts uitwerking hebben één jaar nadat zij op het secretariaat geregistreerd 
werd. · 

AwrnrnL ·18. 

De Beheerraad van hel Internntionnnl Bureel der Arhcidsorganisatie zal, ten 
minste éénmaal om de tien jaar, aan de Algemecnc Conferentie een vcrslng dienen 
voor te leggen aangaande de toepassing van deze Overeenkomst en hij zal uit­ 
maken of de Investie der he1·zicning of der wijziging van gezegde Overeenkomst 
op de dagorde der Conferentie dient geplaatst Le worden. 

A11T1Kr~1, H.l. 

De Franscho en Engelschc teksten van deze (Jvercenkomst zullen heide 
rcchl.sgcldig· zijn. 

Voorgaande lekst is ile authentieke Iekst van het Ontwerp van Overeenkom-t 
behoorlijk a:mgenomcn door de ,\lgemccnc Conferentie der Internationale 
Arbeidsorganisatie in haar zevenden zittijd welke te Genève gehouden en den 
·10" Juni rn2.1 gesloten verklaard werd. 
Ter oorkonde toauruan hieronder den 2'1-11 Juni 1!)'.25 hunne handtcekening 

gesteld hebben: 
/)e l'oorátter der Confcrenfic, 

D• Edward lh::xf:s. 
De Besuuuüer Nm liet Intcniatiotuui! 

A l'hcidslm1'cel, 
(get.) Albert Tnoaxs. 
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Ontwerp van Overeenkomst betreffende het herstel 
van beroepsziekten. 

De Algernccne Conferentie van de Internationale Arheidsorgauisatic van den 
Volkenbond, 

Bijeengeroepen Le Genève, door den Beheerraad van het Intcmationn«] Arbeids­ 
bureel, en aldaar vcrg-::ulcr,l hebbend op '19 Mei H.12;>, in haar zevenden zittijd. 

Na 'besloten te hebben verschillende voorstellen aan te nemen hetrcffendc het 
herstel van hcrocpszickten, welke kwestie verval is in het eerste pnnt van de 
<fogorde van den ziltijd, en 

Na besloten Le hebben dril deze voorstellen den vorm zouden aannemen van 
een ontwerp van internationale overeenkomst, 

N ccml op dezen Lienden dag van Juni negentien honderd vijf en twintig het 
hierna volgcndé Ontwerp van Overeenkomst aan, dat bekrachtigd behoort te 
worden door de Leden van de Internationale Arbeidsorganisatie overeenkomstig 
de beschikkingen \'3n Deel XUI van het Vct·clrag van Versailles en van de overeen­ 
stemmende Deelen der andere Y redesverdragen. 

Elk Lid van de Internationale Arbeidsorganisatie dat deze Overeenkomst 
bekrachtigt, verbindt cr zich toe aan de slachtoffers van beroepsziekten of aan 
hunne rechthebbenden een herstel te verzekeren gegrondvest op de algemcene 
beginselen van zijne nationale wetgeving betreffende hel 'herstel van arbeids­ 
ongevallen. 

De voet van dit herstel zal niet lager zijn dan dien voorzien <loor de nationale 
wetgeving voor de schade ontstaan uit arbeidsongevallen. Onder voorbehoud Yan 
deze beschikking zal elk Lid vrij zijn, bij het bepalen in zijn nationale wetten der 
voorwaarden die de betaling van het herstel der ziekten waarvan sprake regelen 
en bij het toepassen op deze ziekten zijner wetten betreffende het herstel van 
arbeidsongevallen, die wijzigingen en aanpassingen aan te nemen die hem 
geschikt zouden schijnen. 

ARTIKEi. 2. 

Elk Lid van de Internationale Arbeidsorganisatie dat deze Overeenkomst 
bekrachtigt, verbindt cr zich Loc als bcroepsziekton te beschouwen de ziekten 
alsmede de vergiftigingen teweeggebracht door de zelfstandigheden opgenomen 
in de navolgende label, wanneer deze ziekten of vergiftigingen zich voordoen hij 
arbeiders helionrcnd tot de nijvcrhcdeu of de beroepen die cr in gezegde tabel 
mede ovcrcensternmcn en voortspruiten uil het arbeiden in een aan de nationale 
wellen onderworpen ondc •. neming. 

Lijst der ziekten en der vergifti- 1. 

gende zelfstandigheden. 

Vcrgiftigi11g door liet lood, zijne 
lcgeeringcn of zijne samenstellingen, 

Lijst der overeenstemmende nijver­ 
heden of beroepen. 

Behandeling dei· loodhoudende ert­ 
sen, met inbegrip der loodhoudende 
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met de rechtslreckschc ge,•olgrn van 
deze ,·ergif1iging. 

Vergiftiging door kwikzilver, zijn 
mengsels en zijn samenstellingen, 111et 

de rechtslt"Ceksche gevolgen van deze 
vergiftiging. 

Mil! vu urachtige ontstek ing. 

assche van zinkfabrieken. 

Smelten van oud zink en lood 1i1 

zalmen. 
Vervaardigen van voorwerpen in 

gesmolten lood of in loodhoudende 
lcgecri ngcn. 

Polygraphische nijverheden. 
\'erra::ll'(liging der samenstellingen 

van lood. 
Vct'\•aal'(liging en herstelling van 

accumu lateren. 
Bcéeitling en gebruik van loodhou­ 

dend émail. 
Polijsten door middel van loodvijl­ 

sel of van loodhoudende assche. 
Schilderwerken welke de bereiding 

of de behandeling met zich brengen 
r,111 bepleisteringen, stopverven of 
verven die loodkleursloffon inhou-. 
den. 

Behandeling van 1\ wikzilvererlsen. t. 

Vervaardiging der samenstellingen 
van kwikzilver. 
Vervaardiging der meet- en labo ra­ 

torlu mtoestellen. 
Bereiding der grondstoffen voor de 

hoedenmakerij. 
Vuurvergulding . 
Gebruik van kwikzilverpompen voor 

het vervaardigen van gloeil:im pen. 
Vcrraardiging van ontstekers met 

knal k wikzilver , 

Werklieden die in aanraking ko­ 
men met door miltvuur aangedane 
dieren. 

Behandeling van afval van dieren. 
Laden I lossen of vervoer van koop­ 

waren. 

AnTII\Ef. :-3, 

De oflicieelc hekrachtigingcn dczor Overeenkomst in de voorwaarden voorzien 
in Deel XIII Yan het. Verdrag van Versailles en in de overeenstemmende Deelen 
dei· nnderc Yrerlcsvcrdrngnn zullen aan den Algcmccncn · Secretaris van den 
Yolkenbond medegedeeld en door hem ge1·egistrecrd worden. 

A11rrn1-:L 'i. 

Orzc Overeenkomst zal in m:rking treden zoorlra de bckrachligingcn van twee 
Leden Yan de Jnlcrnationale Arheidsorgunisati« door den Algcmcencn Secretaris 
geregistreerd zullen zijn. 
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Zij zal slechts <le Leden binden wier bekrachtiging door het Secretnriaat gc1·e­ 
gistrccr,I zal zijn. 

ln het rf.'rrnlg znl deze (Ivereenkómst voor elk Lid in werking treden op den 
datum waarop zijne hckr:u·htig-ing op het Seeretnriunt gercgislrcc1·d zal zijn. 

Zornlra de lieh:11:hti0ingcn van twee Leden van ile lnternationalc Arheidsorgn­ 
nisatie op het SN:n:t:iriaal gcrcgistrecnl zullen zijn zal fic Algc:mecnc · Secretaris 
,·:1n deu Volkeuboud ,·:111 dit feit kennis geven aan al de Leden nm de Interna­ 
tionale Arbeidsorganisatie. llij zal hun eveneens kennis ge\'en van de registree­ 
ring cl1:1· bekracluigingen die hem later door alle andere Leden van de Organisatie 
mc1lt~7cdccl1I zullen worden. 

,\1rn1.i-:1. n. 

Onder voorbehoud der beschikkingen van artikel 11-, gaal elk Lid dat deze 
Overeenkomst hckrarhtigL de verbintenis aan de beschikkingen van artikelen ·I 
en 2 ten !:miste op I Januari IH2ï toc le pn:;sen en zulke maatregelen te nemen 
als noodig zullen zijn 0111 deze beschikkingen in werking le brengen. 

A1rni-r-:1. ï. 

Elk Lid van dl' Internationale Arbeidsorganisatie dat deze Overeenkomst 
bekrachtigt, verbindt cr zich Loc rlcze op zijne koloniën, hczillLingcn en protec­ 
toraten loc te passeu, overeenkomstig de beschikkingen van artikel ./4,21 van het 
Y ertlrag van Y crsai lies en nm de overeenstemmende arti kelen dei· andere Vi'edcs­ 
verdrngcn. 

A11-r1KEI. 8. 

Elk Lid dal deze Üvcreenkomst heeft behracluigd. kan ze opieggcn hij het 
verstrijken Yan een tijdperk van vijf jaar na den datum der aanvankelijke inwer­ 
kingstelling van ile (hcrccnkomsl, dooi· eene aan den Algemcenen Secretaris 
van den Volkenbond medegedeelde en door hem gcrcgistt·ecrde ak Le. De opzeg­ 
ging zal slechts uitwerking' hebben een jaar nadat ze op het Secretariaat gc,·e­ 
gislrccnl werd. 

AllTIIŒL [). 

De Beheerraad van hel Internationaal Arbeidsbureel zal ten minste eenmaal 
om de tien jaren aan de Algemccnc Conferentie een verslag dienen voor le leggen 
aangaande de toepassing van deze Overeenkomst en hij zal uitmaken of c1· aan­ 
leiding bestaat om de kwestie van de herziening of de wijziging van gcœgdc 
Overeenkomst op le nemen i11 fic dagorde van de Conferentie. 

AM'IKl~l, JO. 

De Fransche en Engcbchc teksten van deze Gvcrccnkomst zullen beide 
rcchtsgclclig zijn. 

Yoorgnande tekst is de oorspronkelijke lekst van het Ontwerp van Overeen­ 
komst behoorlijk aangenomen door de Internationale Arbeidsorganisatie in haat· 
zevenden zittijd, wélke te Genève gehouden en den H)" Juni J92f:> gesloten 
verklaard werd. 
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Ter Ûorkondc touarran hieronder den 21-" Juni 1!)21 hunne handteekeningen 
gesteld hebben : 

De Voorsitter der Cori{el'cnlic, 
I)< Edward lh:s~:s. 

/)c Bestuurder van het fnter,wtimuud Arlnsùlsbureel . 

Albert Tuonvs. 

Ont""erp van Overeenkomst betreffende de gelijkheid van 
behandeling der vreemde en nationale arbeiders in zake 
herstel van arbeidsongevallen. 

De Algcmccnc Confereuüe Yan de lutcmationnlc Arhcitlsoq~anisalic van den 
Volkenbond, 

Bijeengeroepen te Genève door den Beheerraad nm liet Internationaal Arhci11:i­ 
bureel en aldaar rci·g:idcrd hebbend O[> 1 !) )lei I n2:;, in haar zevenden zittijd, 

Na besloten te hchhen rcr:.d1 illeude voorstellen aan Ic 11e111cn betretlend« de 
gelijkheid van hehandeling der nationale en vreemde arbeiders slachtoffers van 
arbeidsongevallen, tweede kwestie i11gcsehl'c\·en op de ,!agonie nm tien zillijd, en, 

Na besloten te hclihen dat deze voorstellen dcu vorru van een onlwcl'p v,111 
internatioualc overecnkmnst zoiuh-n aannemen. 

Neemt op dezen vijfden dag van Juni negcntien-homleril vijf-en-twintig, 
navolgend Ontwerp van Overeenkomst.ann , dal bek1~1chtig-d behoort te worden 
door de Leden der Internationale ,hhei1bo1·gani:;atie, overeenkomstig de beschik­ 
kingcn van Deel XIH van het \'crdl'a~ vun Versailles en vun tic overeenstem­ 
mende Deelen der andere Yrcdcsvcnlragnn : 

Elk Lid der Internationale ,hheidsorgani~:-ilic dal deze Overeenkomst 
bekrachtigt, verbindt er zich toe aan de onderhoorigen van elk ander Lid hebbende 
gezegde Overeenkomst bekrachtigd, clic slachtoffers zullen zijn van werkonge­ 
vallen overkomen op zijn gl'o111l~ehied, of aan hunne rechthebbenden dezelfde 
hehandcling te vcrlcencn als deze die gezegd Lid aan zijne eigene onder­ 
hoorigcn in zake herstel van arbeidsongevallen verzekert. 

Deze gelijkheid van behandeling zal a:111 de vreemde arbeiders en aan hunne 
rechthebbenden zorulrr ecnigc voorwaarde van verblijf verzekerd zijn. Echter, 
wat de hctalingen hetreft die een Lid of zijne onderhoorigcn buiten het gronrl­ 
gcbicd van gezegd Lid krachtens rlit beginsel zouden Le doen hebben, zullen de te 
nemen hesd1ildiing-c11, indien noodig, door bijzondere ovcrccnkomstcu gesloten 
met de bclanghchhcndc Leden, gcrcgclcl worden. 

AnTIKEL 2. 

Voor hel herstel der arbeidsongc\'allr,n aan arbeiders overkomen clic op het 
groncl~chiccl van een Lie! voor rekening ecncr op het grondgehied van een ander 
Lid gelegen 01H.lcrnr.111i11g tijdelijk of hij tusschenpoozen werkzaam zijn, mag cr 
voorzien worden rial de wetgeving van laatstgenoemd Lid zal toegepast worden 
door r.<'IH' hijznmlcrc overeenkomst lusschen de belanghebbende Leden. 



A11T1KEL a. 
De Leden (lie deze (hcrccnkornst hckracht igcn en hij dewelke er _geen regime 

van forfaitaire vcrgoerling of verzekering van arbeidsongevallen bestaat komen 
overeen dergelijk regime binnen een lijd perk van drie jaar le rekenen nm hunne 
hchachliging in le richten. 

A1n11,1,1. -'1-. 

De Leden clic deze Overeenkomst bekrachtigen verbinden cr :ûeh toc elkander 
onderling hulp te verlccnen ten einde hare toepassing alsmede de uitvoering 
l1111rne1· onderschcidcnlijke wetten en rcglcmcnlen in zake herstel van arhcids­ 
ongevallen Le vergcmakkcfijkcn, en elke wi_jziging in de van kracht zijnde wellen 
en realemcnten in zake herstel van arheidsnngcvallen, ter kennis te brenaen van 

C..J (. (.i 

hel Internationaal Arhcidshurce! dal c1· de andere hclanghchbr.ndc Leden vnn zal 
YCl'WÎLLigcn. 

Arn1i-.1-:1. J. 

De officicel« bekrachtigingen dezer Overeenkomst in de voorwaarden voorzien 
in Deel XIU van het Verdrag van Versailles en in de overeenstemmende Deelen ,Ier 
andere Vrcdcsvcrdr:igcn, zullen aan den Algrmccncn Secretaris randen Volken­ 
bond medegedeeld en door hem gcrcgistrcel'd worden. 

A1n11rnL G. 

Deze Overeenkomst zal in werking- treden ZOl)rlra de bekrachtigingen van twee 
Leden der Internationale Arbeidsorganisatie door den Alge111cc11cn Secretaris 
zullen gercgislrecnl zijn. 

Zij zal slechts deze Leden binden wier· beki-achtiging op het Secretariaat gerc­ 
gistrecnl zal zijn. 

In hel vervolg zal deze Overeenkomst voor· elk Lid in werking treden op den 
datum waarop zijne bekrachtiging op het Secretariaat gercgislrc1~rr1 zal zijn. 

Annu:1, 7. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Lerlen der Internationale Arbeidsorgani­ 
satie op het Secretariaat gcl'cgisll·ccrrl zullen zij 11, zal dt: A lg<·mccnc Secretaris 
van den Volkenbond van dit feit kennis geven aan al (Ic Leden der Internationale 
Arbeidsorganisatie. Hij zal hun insgelijks kennis gc\'cn van de registrccring lll't' 
bck.-achtigingcn welke hem naderhand door alle andere Leden der Organisatie 
zullen rnedcgcdccld worden. 

Onder voorbehoud del' beschikkingen van artikel H, gaat elk Lid dat deze 
Overeenkomst bekrachtigt de verbintenis aan de beschikkingen van artikels 1, 2, 
3 en /~ Len laatste op I Januari 1 !)27 toc te passen en de maatregelen le treffen 
die zullen noodig zijn 0111 deze beschikkingen in werking Le brengen. 

Awrnrn1. D. 

Elk Lid van de Internationale Adwidsol'ganisatie thtt deze overeenkomst 
Lek.-acl1Ligt verbindt cr zich loc deze op r.ijnc kolouiên, bcziuingen of' protecto­ 
raten toc le passen overeenkomstig de beschikkingcn vnn artikel /4.21 van het Ver- 
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drag van Versailles en van de overeenstemmende artikels der andere Vredes­ 
verdragen. 

AJ\TIKEL 10. 

Elk Lid dat deze Overeenkomst bekrachtigd heeft kan deze opzeggen bij het 
verstrijken van een tijdperk van tien jaar na den datum der aanvankelijke inwer­ 
kingstelling der Overeenkomst, door eenc aan den Algemeencn Secretaris van 
den Volkenbond medegedeelde en door hem geregistreerde akte. De opzegging 
zal slechts uitwerking hebben één jaar nadat zij op het Secretariaat geregistreerd 
werd. 

AH'rtKEL ·l -l . 

De Beheerraad Yan het Internationaal Arbeidsbureel zal, ten minste eenmaal 
om de tien jaar, aan de Algemeene Conferentie een verslag dienen voor te leggen 
betreffende de toepassing van deze overeenkomst en hij zal uitmaken. of de kwe­ 
stie der herziening ·or der wijziging van bedoelde Overeenkomst op de dagorde 
der Conferentie dient geplaatst te worden. 

AH'l'IKEL ·J2. 

De Franschc en Engelsche teksten dezer Overeenkomst zullen beide rechts­ 
geldig zijn. 

Voorgaande tekst is de authentieke tekst van het Ontwerp van Overeenkomst 
behoorlijk aangenomen dooi' de Algemeene Conferentie der Internationale 
Arbeidsorganisatie in haar zevenden zittijd welke le Genève gehouden en den 
10" Juni H)25 gesloten verklaard werd. 

1'e1: oorlunulc waarvan, hieronder, den 'M" Juni 1!)25, hunne handteekeningcn 
gesteld hebben : 

De Voorzitte1· der Confe1·entie; 

Dr. Edval'Cl lli'.:N1::s. 

De Bestuurder van het Internationaal Arbeulslnireel, 

Alher! Tuo)L\S. 
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CHAMBRE 
des Représentant·s. 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

PROJET lm LOI 
1 

WETSONTWERP 

poa•t:uat app •• obatlon des projets de 
(_:0111nmtio11 élaborés il Geuève 
p111• la (:onft\rence hder11atlou:1le 
du Ta•:nall et c:ou1:e1•11aut 1•espec­ 
Ch'e111e11t ln rép1w:dlou des tio111 - 
■nages cnu11és par les maladies 
professlo1111ellelfi> · 111 1•ép11r11tion 
de8 accldcub, d11 h-:nall et·l'éga­ 
llté •le traite111eut des tra l'ail leurs 
étrnogers et untlonnu:1: vletlmeM 
•l'accide11ts d11 trin-ail. 

Alllerl, 
ROI DES HEI.GIES, 

A tous, présents et à venir, Saùu, 

S111· ln proposition de Nos Ministres 
des Affaires Étrangères el de l'Indus­ 
tric, du Travail el de Ja Prévoyance 
Sociale, 

Nous ,\YO:'\S All!Hh~: JiT A1111îiT0Ns 

i\otrc Ministre des Affaires 1::tl'an­ 
gères est chargé de présenter en Notre 
Nom aux Chambres législatives le pro­ 
jet de loi dont la teneur suit : 

ARTICU. [NIQUE. 

Les projets Je Conventions élahorés 
[1 Genève par la Conférence Interna­ 
Iionale du 'l'ravail et eonceruant res­ 
pectivement la réparation des dom­ 
mages causés par les maladies profes­ 
sionnclles, la réparation des accidents 
du travail cl l'égalité <le traitement <les 

totg-oedke1U'h1g der 011twe1•pe11 "t"llll 

Che1•ee11koms~ opgemaakt te Ge­ 
raève «loor de l11for11aU01111Je. ,lr­ 
beidsco11fe1•e11tie en beCrctrcudie 
■·csp•mtiet"elijk het l1cr8tel v1111 
8cbadeve1•oorz11aktdoor beroeps­ 
zlektc11, he"t beN1tel v1111 at•beids­ 
ongen1lleu en de gelljkhel(l Tau 
bel111udcl111g der n•eerude en na - 
tlonalc arbeiders in z11ke l1er1del 
,·:-111 arbeldso11gevalleu 

Albert, 
ti.ONl:.\G UER IJELGEN, 

Aan allen, tegenwoonligcn en toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
lluitenlandscbe Zaken en van Nijver­ 
heid, Arbeid en Maatschappelijke 
Voorzorg, 

\V IJ !!EBBEN llESLOTEi\' EN \\'IJ BESLUITEN 

Onze Minister van Buitenlaudsche 
Zaken is gelast in Onzen Naam aan de 
wetgevende Kamers het wetsontwerp 
voor le leggen waarvan dcinhoud volgt: 

EunG ARTIKEL. 

Oe ontwerpen van Overeenkomst 
opgemaakt Le Genève door de Interna­ 
tionale arbeidsconferentie en betref­ 
fende respectievelijk het herstel van 
schade veroorzaakt door bercepszlek­ 
ten, het herstel van arbeidsongevallen 
en de gelijkheid van behandeling der 
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travailleurs étrangers et nationaux 
victimes d · accidents tic tra rail sortiront 
leur plein cl entier effet. 

Donné à Bruxelles, le 26 janvier 
t926. 

vreemde en nationale arbeiders in zake 
herstel van urbeldsongevallen zullen 
hun geheel en volkomen uitwerksel 
hebben. 

Gegeven le Brussel, den 2611 Januri 
f926. 

ALBEHT. 

Par Ic Hoi : 1 Yan 's Konings wege ; 
Le :lliuistre <hs A//"aires 1;·1nmgèrcs, 1 1Je1'/iniste1·van Buitenlandsci,eZaken, 

É. VAL'iDEllVELDE. 

le _Ministre de tl11dustrie., du Travail I De Minister van l\ij~erhcid, A1.·beid 
et de hi f>réi•oyance Sociale, en Maatsclwppelijke Voorzorg, 

J. \V.\['rEIIS. 

~-~oc------- 


